
 

 

 

Des remplacements imposés : la première mission, c’est d’assurer 18 heures de 
remplacement. Préalable obligatoire pour se voir accorder toute mission supplémentaire. 

 
De l’arbitraire au quotidien : c’est le chef d'établissement qui décide de tout 
(remplacement au pied levé, devoirs faits, tutorat …). L’agent signataire se retrouve à 
disposition de l’administration sur toute l’amplitude d’ouverture du collège. 

La fin des garanties statutaires : fin des emplois du temps hebdomadaires, fin des 

IMP et des HS (à compter de 2024). Pour la première fois, une partie de notre salaire est 

conditionnée à la signature d’un contrat, comme dans le secteur privé. 

Des primes, pas du salaire ! Des miettes accordées à certains, pas prises en 
compte pour la retraite. 
 
L’aggravation des inégalités femmes/hommes : les primes sont défavorables 
aux femmes soumises à la double journée. 
 
Du travail en plus ! Avec la loi Retraites, on nous impose déjà deux ans de travail en 
plus. Avec le Pacte, on charge encore la mule. 
 

Le Pacte, c’est un contrat ! Ne soyons pas volontaires pour saborder notre statut ! 

LE SNES-FSU APPELLE LES COLLEGUES À NE PAS SIGNER LE PACTE. 
POUR TOUTES ET TOUS, DES MOYENS, DES POSTES, UNE REVALORISATION DES SALAIRES SANS 

CONTREPARTIES ! 


